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Présentation de la période
1. L’échec du nouveau système international (1919-1939)
Vingt ans après la signature du traité de Paix signé le 28 juin 1919 dans la galerie des Glaces à Versailles mettant fin à la Grande Guerre, un conflit éclate à nouveau, et ce malgré l’ampleur des pertes humaines (on estime pour l’ensemble des belligérants de 14-18 les pertes à 9 millions de soldats tués, dont 1,4 million pour la France et 2 millions pour l’Allemagne) sans compter les nombreux blessés.
Le traité de Versailles prévoit tout d’abord des clauses territoriales qui modifient les frontières de l’Allemagne. La France retrouve les deux provinces perdues en 1871 lors du traité de Francfort : l’Alsace et la Lorraine. La Sarre passe sous le contrôle de la nouvelle organisation internationale, la Société des Nations (SDN), qui doit organiser un référendum dans les 15 ans. C’est à l’Est que les modifications sont les plus importantes. L’Allemagne perd la Posnanie, une partie de la Prusse occidentale afin de reconstituer la Pologne et lui assurer un corridor pour qu’elle puisse accéder à la mer. Ce sera le couloir de Dantzig, ville libre. Au total l’Allemagne perd 1/7e de son territoire et 1/10e de sa population.
Les autres clauses prévoient des réparations. L’Allemagne doit payer dans l’immédiat 20 milliards de marks-or et une commission des réparations chargée d’évaluer les préjudices des Alliés est mise en place. Les clauses de désarmement imposent à l’Allemagne une armée réduite à 100 000 hommes, la conscription et les réserves sont supprimées et elle n’a pas le droit de posséder des armes lourdes à savoir l’artillerie, les chars, et l’aviation. Enfin à la demande de la France, la rive gauche du Rhin ainsi qu’une zone de 50 km sur la rive droite sont démilitarisées (absence de fortifications et de forces armées). Les traités de Saint-Germain-en-Laye (19 septembre 1919) et de Trianon (2 juin 1920) règlent le sort de l’Empire austro-hongrois qui disparaît au profit de la création de petits pays constitués à partir du principe des nationalités, difficile à appliquer dans la réalité à cause de l’existence de nombreuses minorités dans l’ensemble de la région. Résultat, l’Empire austro-hongrois laisse la place à la création de nombreux petits États faibles (Autriche, Hongrie, Tchécoslovaquie) qui seront sources d’instabilités futures provoquées par les revendications de ces minorités.
Plus grave, le traité de Versailles cache une ambiguïté majeure. Les Alliés n’ont pas mis un terme au militarisme allemand. Les élites allemandes sont persuadées que l’armée allemande n’a pas été vaincue, qu’elle s’est repliée en bon ordre à la fin de la guerre, ce qui donne naissance au mythe du « coup de poignard dans le dos ». Très vite les conditions du Traité sont jugées comme sévères et surtout injustes par les Allemands.
L’économie allemande confrontée à une situation économique difficile, à une hyperinflation, se trouve dans l’impossibilité de payer les réparations prévues. La France et la Belgique vont alors occuper militairement la Rhénanie en 1923. Les Anglo-Saxons ne sont pas favorables au principe des réparations qui estiment-ils risquent de ruiner l’économie allemande. Ils imposent le plan Dawes (1924) qui diminue le montant des réparations puis le plan Young (1930) qui accorde une nouvelle réduction et un échelonnement du paiement sur 50 ans. Mais l’ampleur de la crise économique de 1929 rend son application impossible ; aussi la conférence de Lausanne (16 juin-9 juillet 1932) fixe-t-elle le solde des réparations à 3 milliards de Reichmarks et libère l’Allemagne de toute réparation.
La France avait accepté de ne pas continuer en 1918 la guerre jusque sur le territoire allemand, en échange de la garantie américaine. Or les États-Unis n’ont pas tenu leur promesse puisqu’ils ont signé une paix séparée avec l’Allemagne et n’ont donc pas adhéré à la nouvelle institution internationale inscrite dans le Traité, à savoir la création de la Société des Nations (SDN), à la demande du président américain Wilson. Les conséquences sont importantes car les États-Unis qui ont été les initiateurs du nouveau système international en sont absents, ce qui ne peut que l’affaiblir dès sa création.
La crise économique de 1929, le chômage massif, l’inflation galopante provoquent une crise sociale et politique importante en Allemagne et favorisent la montée du nazisme qui reprend à son compte les critiques contre le traité de Versailles. Adolf Hitler devient chancelier le 30 janvier 1933. Le premier signe de rupture du nouveau Chancelier à l’égard du système international a lieu le 19 octobre 1933 lorsque l’Allemagne quitte la SDN, ce qui ne peut que l’affaiblir un peu plus. Hitler va déclencher une nouvelle guerre mondiale encore plus dévastatrice que la précédente pour imposer non seulement son projet d’une Grande Allemagne à l’Europe mais aussi son idéologie national-socialiste.

2. La montée inéluctable vers la guerre (1933-1939)
Hitler teste la volonté de résister des Britanniques et des Français en organisant des coups de force successifs. Il commence par réinstaurer le service militaire obligatoire le 16 mars 1935, en totale violation du traité de Versailles. Il réalise ainsi son projet de réarmer l’Allemagne en faisant passer l’armée allemande de 7 à 36 divisions. Il occupe ensuite la Rhénanie le 7 mars 1936, puis accorde une aide militaire au général Franco lors de la guerre d’Espagne (18 juillet 1936-1er avril 1939). C’est le rattachement de l’Autriche au Reich (l’Anschluss), le 12 mars 1938. L’absence de réaction des Alliés conforte Hitler dans l’idée qu’il peut poursuivre son projet consistant à rassembler tous les Allemands dans un Grand Reich. Il s’attaque ensuite au rattachement des Allemands dans la région des Sudètes. Il ouvre une crise avec la Tchécoslovaquie qui débouche sur l’organisation de la conférence de Munich le 30 septembre 1938 au cours de laquelle Chamberlain et Daladier acceptent l’annexion de la région des Sudètes par Hitler. Cette faiblesse des Alliés (politique d’appeasement*) retarde l’exécution de son projet initial qui consistait à absorber l’ensemble de la Tchécoslovaquie. Il provoque alors une sécession de la Slovaquie puis oblige le président tchèque Hacha à demander le protectorat allemand. Les troupes allemandes envahissent sans combattre ce qui reste de la Tchécoslovaquie le 16 mars 1939.
Non seulement les Français et les Britanniques perdent un allié à l’est de l’Allemagne mais la Pologne se retrouve isolée. Les Alliés sont dans une situation stratégique plus défavorable qu’en 1914, car ils n’ont pas d’alliance de revers à l’Est avec la Russie. Pour résoudre cette difficulté, les Français et les Britanniques tentent de constituer une alliance avec l’Union soviétique mais les Polonais refusent de voir stationner des unités de l’Armée rouge sur leur territoire. Pourtant la menace se précise.
Le dilemme difficile à résoudre pour la France est le déséquilibre démographique par rapport à l’Allemagne. En 1939, la France est peuplée de 41,6 millions d’habitants alors que l’Allemagne en compte 69 millions sans compter les 6,6 millions d’Autrichiens et 3,4 millions de Sudètes (soit 10 millions d’habitants en plus). L’objectif des nazis pour le Grand Reich est d’atteindre les 100 millions d’Allemands pour l’an 2000. La France, en état d’infériorité démographique, se trouve dans l’incapacité de mobiliser autant de soldats que l’Allemagne. La classe d’âge de 1940 représente 220 000 hommes en France contre 473 000 en Allemagne. Pour contrebalancer cette infériorité militaire, elle a construit la ligne Maginot derrière laquelle les forces françaises attendent l’offensive allemande. Mais elle ne peut porter une aide militaire à ses alliés à l’Est. C’est le cas pour la Tchécoslovaquie et le même scénario va se répéter pour la Pologne.
En effet, Hitler réclame le rattachement à l’Allemagne du port de Dantzig (Gdansk) à forte population allemande ainsi qu’une partie de la Poméranie. Le gouvernement polonais refuse le 5 mai cet ultimatum. Pendant ce temps, Staline laisse traîner les négociations avec les Alliés puis change brusquement d’orientation face aux propositions des Allemands. Le 23 août 1939, les deux ministres des Affaires étrangères, Ribbentrop pour l’Allemagne et Molotov pour l’URSS, signent un pacte de non-agression à Moscou. Une clause secrète précise qu’en cas de guerre, l’URSS pourrait annexer les pays Baltes (Lettonie, Lituanie, Estonie) et la partie orientale de la Pologne. Un pacte polono-britannique est signé le 25 août dans lequel les Britanniques garantissent l’intangibilité des frontières de la Pologne.

3. La conquête de l’Europe occidentale par Hitler (2 septembre 1939-juin 1941)
3.1. La conquête de la Pologne (1er septembre-5 octobre 1940)
Dès le 15 juin 1939, l’état-major allemand de l’armée de terre (OKH) prépare le plan d’invasion de la Pologne (plan Blanc) avec 54 divisions comprenant la totalité des forces blindées allemandes (3 500 chars) ainsi que de l’aviation (4 650 appareils). Hitler prévoit une guerre rapide contre la Pologne en appliquant la « blitzkrieg » ou « guerre éclair* » afin de rendre impossible toute aide militaire efficace des Britanniques et des Français à l’armée polonaise.
Le 31 août 1939, une fausse attaque réalisée par des SS revêtus d’uniformes polonais contre la ville frontière de Gleinwitz sert de prétexte à Hitler pour attaquer la Pologne le 1er septembre. Le jour même, l’aviation polonaise est détruite au sol. La France et la Grande-Bretagne adressent aussitôt un ultimatum à Hitler lui enjoignant de retirer ses troupes puis lui déclarent la guerre le 3 septembre. Mais avant que la France ait eu le temps d’achever sa mobilisation et les Britanniques de constituer leur corps expéditionnaire en France (BEF), forte de 4 divisions fin septembre 1939, la campagne de Pologne est pratiquement gagnée par Hitler. De son côté, Staline envahit la Pologne à l’Est le 17 septembre, coupant toute retraite possible à l’armée polonaise. Varsovie encerclée le 14 septembre résiste jusqu’au 28. Les combats se poursuivent jusqu’au 5 octobre. Une centaine de milliers de combattants polonais arrivent à passer par la Hongrie et la Roumanie pour ensuite rejoindre la France et la Grande-Bretagne. Un gouvernement en exil dirigé par le général Wladyslaw Sikorski, se constitue en France à Angers. Malheureusement, 900 000 soldats sont faits prisonniers (200 000 par les Russes et 700 000 par les Allemands). Les Allemands dirigent alors leurs unités vers le front de l’Ouest. Hitler ne peut engager immédiatement une nouvelle offensive contre la France car la Wehrmacht doit reconstituer son stock de munitions et surtout tenir compte des leçons de la Blitzkrieg en Pologne, notamment de la faiblesse de certains chars allemands.

3.2. La campagne de Norvège et du Danemark (9 avril-juin 1940)
Le gouvernement danois avait signé en mai 1939 un pacte de non-agression avec l’Allemagne. Cela n’empêcha pas Hitler d’occuper le pays le 9 avril 1940 sans déclaration de guerre (opération « Weserübung ») pour le protéger des menaces franco-britanniques. Le Danemark conserve ses institutions et n’aura pas de gouvernement en exil comme les autres pays occupés.
Hitler lance le même jour, le 9 avril, une attaque contre la Norvège en débarquant des troupes à Narvik et Trondheim, et en lançant une opération aéroportée à Stavanger. Les Alliés décident le 9 avril d’aider les Norvégiens. Ils organisent un débarquement de troupes à Narvik le 16 avril avec 3 bataillons britanniques puis le 28 avril avec la 27e demi-brigade de chasseurs alpins et le 13 mai avec la 13e demi-brigade de la légion étrangère française qui débarquent à Bjervik. Les chasseurs alpins et les Norvégiens, reprennent la ville de Narvik aux Allemands le 28 mai. Mais face à la situation militaire qui s’aggrave en France, les troupes françaises et polonaises sous les ordres du général Béthouart rembarquent du 3 au 8 juin pour rejoindre l’Angleterre. Les Allemands occupent alors toute la Norvège. Le nazi norvégien Vidkun Quisling qui s’est aussitôt autoproclamé chef de gouvernement, a empêché une solution à la danoise. Le roi Haakon VII quitte Oslo avec le gouvernement pour Londres. La Norvège occupée représente un intérêt stratégique pour Hitler, car elle lui permet, non seulement d’avoir une ouverture sur l’Atlantique Nord et d’être face au littoral septentrional de la Grande-Bretagne mais aussi de sécuriser la livraison du minerai de fer de Suède.

3.3. La guerre russo-finlandaise (26 novembre 1939-12 mars 1940)
Le 26 novembre 1939, les Soviétiques utilisant la même méthode que Hitler à l’égard de la Pologne, prennent prétexte d’une attaque simulée pour envahir la Finlande avec 30 divisions. La Finlande résiste avec succès. En décembre, la Finlande contre-attaque à partir de l’isthme de Carélie. Staline est obligé de faire venir des renforts importants (les effectifs vont atteindre un million d’hommes contre les 175 000 soldats finlandais) pour percer la ligne de défense Mannerheim. La Finlande signe un traité avec l’URSS le 12 mars 1940 avant que les renforts promis par les Français et les Britanniques arrivent sur place. La Finlande a perdu 25 000 hommes et les Russes 200 000, ce qui montre la faiblesse de l’Armée rouge et son impréparation à la guerre.

3.4. La campagne de France (10 mai-25 juin 1940)
En dehors de la petite opération militaire dans la forêt de la Warndt à la frontière sarroise, le front est resté calme d’octobre 1939 au 10 mai 1940. Malgré la promesse du général Gamelin d’attaquer la ligne Siegfried pour aider l’armée polonaise (accord du 5 septembre 1939), il n’a rien entrepris. Cette période d’attente a été qualifiée en France de « drôle de guerre* » et de « Komiche Krieg » en Allemagne. Longue période de plus de 8 mois pendant lesquels les armées se font face. Les Britanniques ont le temps de mettre en place leur corps expéditionnaire (BEF) fort de 13 divisions (soit près de 300 000 hommes, effectif faible si on le compare au million d’hommes présents en France en 1917).
La France, à l’abri derrière la ligne Maginot, doit protéger le seul endroit où l’offensive allemande peut passer, à savoir les frontières du Nord avec la Belgique. Le général Gamelin a d’ailleurs préparé le « plan Dyle » pour s’y opposer. Il estime qu’il faut tenir jusqu’au printemps 1941, date à laquelle le rapport de forces penchera en faveur des Alliés qui auront reçu des armements modernes en masse, notamment les avions des États-Unis. Pendant ce temps, l’état-major français prépare des plans d’opérations en Scandinavie pour couper la route du minerai de fer suédois aux Allemands (en Norvège, au nord de la Suède et en Finlande) ou bien le bombardement des puits de pétrole dans le Caucase (Bakou, Batoum) en Union soviétique à partir des bases aériennes de Syrie pour couper l’approvisionnement en pétrole (900 000 tonnes) à l’Allemagne.
Le rapport des forces semble sur le papier favorable aux Alliés que ce soit en nombre de divisions, de pièces d’artillerie, de chars mais aussi d’avions. Comment alors expliquer cet effondrement si rapide de l’armée française considérée, y compris par l’état-major allemand, comme la plus forte du monde, renforcée par les armées belge, néerlandaise et le corps expéditionnaire britannique (BEF) sur le continent ?
État des forces en présence au 10 mai 1940

		Divisions
	Canons
	Chars
	Avions
 opérationnels
	Avions
 (total)

	France
	104
	10 700
	3 354
	1 453
	3 097

	Grande-Bretagne
	13 + 2
	1 280
	310 + 300
	384
	1 150

	Belgique
	22
	1 338
	270
	118
	140

	Pays-Bas
	10
	656
	40
	72
	82

	Total Alliés
	151
	14 000
	4 204
	1 453
	4 469

	Wehrmacht
	135
	7 378
	2 439
	2 589
	3 578




3.4.1. Les plans
Lors de la Première Guerre mondiale, l’état-major allemand avait appliqué le plan Schlieffen élaboré dès 1905 mais en septembre 1939, il n’existait aucun plan d’attaque contre la France. Hitler donne des directives dès la fin septembre 1939 pour l’élaboration d’un plan dont l’objectif est d’atteindre les côtes de la Manche. L’état-major s’inspire du plan Schlieffen pour l’adapter aux objectifs fixés. Les Alliés prennent connaissance de ce plan, ce qui contraint les Allemands, dans l’impasse, à changer de stratégie. Le général Manstein élabore un plan alternatif en décembre 1939 que l’état-major écarte mais il arrive à le présenter le 17 février 1940 à Hitler. Séduit par la simplicité et l’audace du plan avec l’utilisation de forces blindées, il l’impose à l’état-major le 24 février. Ce sera le plan « Jaune » dont l’axe de l’offensive se situe au sud de la ligne Liège-Charleroi. La solution de Manstein est basée sur l’effet de surprise. L’effort principal de l’offensive se situe dans les Ardennes où il fait passer les divisions blindées à travers des forêts ce qui semble illogique pour ses adversaires. La percée de Sedan permet une offensive vers le Nord en direction de l’embouchure de la Somme et coupe ainsi les forces franco-britanniques montées au secours de la Belgique, du gros de l’armée française.
Le plan français élaboré par le général Gamelin (plan Dyle) consistait justement à porter secours à l’armée belge, en allant jusqu’à la rivière Dyle pour intégrer les 22 divisions belges dans le dispositif, son flanc droit étant protégé par la ligne Maginot. Il existe aussi un plan annexe, le plan Breda qui consiste à envoyer la VIIe armée renforcer les troupes hollandaises à Breda. Le seul problème est que le gouvernement belge refusait, à cause de sa neutralité, la présence de troupes alliées sur son territoire. Il fallait donc attendre une attaque allemande pour que les troupes franco-britanniques se portent au secours de la Belgique ! Mais leur éloignement du gros des troupes françaises peut être l’occasion d’une exploitation des forces allemandes : ce sera le « coup de faucille » allemand qui isolera les forces alliées en Belgique.

3.4.2. Les opérations
Dès l’attaque allemande du 10 mai, les plans Dyle et Breda sont déclenchés. Les objectifs sont atteints le 14 mai pour le plan Dyle mais pas pour celui de Breda car la Hollande a déjà été mise hors de combat. L’attaque principale allemande se porte sur Sedan le 14 mai. L’état-major français a toujours pensé que les Allemands n’attaqueraient jamais dans cette région. La percée du 15 mai par les forces blindées allemandes provoque l’isolement du Groupe d’armées Nord (armée belge, forces françaises et corps expéditionnaire britannique). Gamelin explique le 16 mai qu’il n’a plus de réserves pour s’opposer à l’offensive allemande. Le remplacement du général Gamelin par le général Weygand le 19 mai fait perdre trois jours pendant lesquels les Allemands se renforcent. Weygand reprend le plan de son prédécesseur le 22 mai qui consiste à stopper l’offensive allemande à la Somme. Mais il ne réussit pas à réitérer le « miracle » de la Marne de son prédécesseur Joffre en 1914. La Belgique capitule le 28 mai et 330 000 Britanniques et Français sont évacués à Dunkerque du 29 mai au 3 juin.
L’offensive allemande du 5 juin consiste alors à liquider ce qui reste de l’armée française (40 divisions) en attaquant par Amiens et Péronne le front continu qui va de la Somme à la ligne Maginot. Malgré une résistance des forces françaises, la Seine est atteinte le 9 juin et le 11 juin le repli général est donné aux forces françaises. À partir de ce moment, les troupes françaises vont combattre isolément l’avance allemande. Paris, déclaré ville libre, est occupé le 14 juin. L’armée française s’est effondrée après à peine un mois de combats. C’est un coup de tonnerre, non seulement pour les Français mais aussi pour le monde entier.
Les pertes humaines de la bataille de France malgré sa rapidité sont importantes : 120 000 tués pour l’armée française, 5 000 pour le corps expéditionnaire britannique, 7 500 pour l’armée belge, 3 000 pour l’armée néerlandaise contre 70 000 pour la Wehrmacht. Le carnage des premiers mois de la guerre de 1914 (700 000 Franco-Britanniques et 500 000 Allemands) a été évité grâce à la réussite du plan stratégique allemand, du « coup de faucille » et à l’utilisation des divisions blindées appuyées par l’aviation. À cela s’ajoute pour la France, l’importance du nombre des prisonniers de guerre (1,8 million) dont une grande partie va partir dans des camps de prisonniers en Allemagne.
Cette « étrange défaite », comme la nomme l’historien et future résistant Marc Bloch, s’explique par de multiples causes. La première est l’incohérence entre une diplomatie active qui soutient les pays de la petite entente (la Tchécoslovaquie [1925] puis la Roumanie [1926], le Royaume de Yougoslavie [1927] puis la Pologne) alors que la stratégie française est basée sur la défensive et se trouve dans l’incapacité de les aider militairement. La défense de la France repose sur une ligne fortifiée (la ligne Maginot, 1930) qui s’étend de la frontière suisse à la frontière belge. Le seul défaut de cette fortification, longue de 450 km, c’est qu’elle ne couvre pas la frontière du Nord-Est avec la Belgique, pour respecter les accords d’aide militaire à la Belgique en cas d’invasion allemande. Toujours est-il que la frontière du Nord reste ouverte à une offensive allemande. Les programmes de réarmement lancés à partir de 1936 par le gouvernement de Front populaire ainsi que la modernisation de l’industrie d’armement ne commenceront à porter leurs fruits qu’en 1940. C’est surtout l’état-major français qui n’a pas compris l’intérêt du couple chars-avions pour lancer une offensive ainsi que l’utilisation du progrès technique comme l’utilisation de la radio pour la rapidité de la transmission des ordres notamment pour faire manœuvrer les chars. La lenteur du ravitaillement en carburant des unités blindées ou motorisées explique aussi la faible réactivité des troupes françaises face à la vitesse de l’offensive allemande. Enfin la mission pour plus de la moitié des unités de chars consiste à accompagner l’infanterie comme en 1918. Les quatre divisions blindées françaises existantes en 1940 manqueront de transmissions et d’appui aérien mais le plus grave, aucun grand chef militaire français ne sait manœuvrer ces unités blindées alors que les Allemands les ont testées lors de la campagne de Pologne. Les chefs militaires français ont été imperméables aux idées nouvelles. Gamelin ne conçoit pas de combattre en dehors des positions organisées à l’avance. Aucune initiative n’est permise aux commandants d’unités qui ne peuvent exploiter une situation favorable sur le terrain.


3.5. L’armistice et la fin de la IIIe République
La défaite militaire provoque en France la chute de la IIIe République. Le général Weygand face à la situation militaire désespérée propose au Conseil des ministres du 12 juin de solliciter un armistice, proposition soutenue par le maréchal Pétain devenu vice-président du Conseil. Le président du Conseil, Paul Reynaud, refuse de céder mais lors du Conseil des ministres du 16 juin au soir, il n’arrive pas à faire adopter le départ du gouvernement en Algérie afin de poursuivre la guerre. Mis en minorité, il décide alors de démissionner. Le maréchal Pétain constitue aussitôt un nouveau gouvernement et entame immédiatement une demande d’armistice auprès des Allemands. Le général de Gaulle, sous-secrétaire d’État à la Guerre du gouvernement Reynaud, part à Londres le 17 juin et lance son appel à la radio anglaise (BBC) à continuer la lutte contre l’envahisseur allemand le 18 juin 1940. Une trentaine de parlementaires seulement quittent la France à bord du navire Massilia à destination de l’Algérie le 21 juin pour continuer la lutte.
L’armistice est signé le 22 juin à Rethondes dans la forêt de Compiègne en présence de Hitler puis le 24 juin avec l’Italie ; il entre en application le 25 juin 1940. Le gouvernement quitte alors Bordeaux pour s’installer en zone libre, à Vichy, le 1er juillet. Le maréchal Pétain est investi par le Parlement de pouvoir constituant le 10 juillet 1940 (seulement 80 parlementaires s’opposent alors que 569 votent pour). Il s’attribue les fonctions de chef de l’État et le président de la République, Albert Lebrun, sans démissionner, s’efface le 13 juillet. Le gouvernement Laval est constitué les 12 et 14 juillet. La IIIe République est morte ; elle laisse la place à un nouveau régime politique collaborationniste.
La France est désormais divisée en deux zones : la zone occupée constituée des 3/5e du territoire français (nord du pays et toute la côte Atlantique) et le reste du territoire non occupé devient la « zone libre » avec à sa tête le gouvernement de Vichy. Les deux zones sont séparées par une ligne de démarcation, véritable frontière. La France doit financer les troupes d’occupation en zone occupée. Une armée de 100 000 hommes est autorisée pour le maintien de l’ordre dans la zone libre mais elle ne peut posséder aucune arme lourde (chars et artillerie). Une armée d’armistice en Afrique du Nord forte de 120 000 hommes est aussi autorisée.
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